Enseignement Maritime

Comptes-rendus audience DGA du 16 décembre 2003 et audience avec Aymeric (DAMGEM) du 21 janvier 2004
· Compte-rendu audience DGA du 16 décembre 2003

Participaient à l’audience du 16 décembre 2003 à la DGA : pour la DGA : Odile Bobenritter, Estelle Chicouard, Martine Henry, Dominique Perrier (chef du bureau filières administratives). Pour le SNETAP-FSU : Jean-Marie Le Boiteux, André Blanchard, Alain Dachicourt, Annick Merrien (Secrétariat Général), Pierre Laborde (Bureau National), Claude Lelay (PLPA au lycée maritime du Guilvinec), Didier Métayer (Formateur au CEFCM de Lorient), Christian Rousseau (PLPA au lycée maritime de Sète).

Nous avions soumis préalablement à la DGA une liste de questions et de dossiers pour lesquels nous attendions soit des éclaircissements soit des régularisations.

1/ Notation des personnels pour les CAP de janvier (avancement) : nous avions été alertés par certains de nos camarades sur le fait que certains proviseurs de lycées maritimes n’avaient pas noté leurs personnels alors qu’ils avaient bien été destinataires de la note de service au mois de juin. Cette absence de notation pouvait être préjudiciable à tous les agents promouvables pour l’année en cours. Réponse : la DGA a effectué plusieurs rappels à l’intention des proviseurs concernés. Elle fera un nouveau rappel et dans l’hypothèse où elle n’obtiendrait pas de réponse, elle ciblera les agents promouvables. Nous avons insisté pour que nos collègues soient au minimum à la moyenne du corps et de l’échelon en cas de problème. A notre connaissance le problème a été résolu partout peu de temps avant les CAP.

2/ Régularisation du paiement de la part mobile de la prime ISOE : la part mobile de la prime ISOE (responsabilité de prof principal) n’avait pas été réglée aux PLPA des lycées maritimes depuis leur titularisation au Ministère de l’Agriculture. Nous étions déjà intervenus sur ce sujet en CTPC-DGER au mois d’octobre 2003. Notre intervention a été payante puisque la DGA nous a annoncé la régularisation de ce paiement sur le salaire de décembre 2003. Elle nous a également confirmé la rétroactivité de cette régularisation.
3/ Prise en compte des décharges ou des minorations de service dans la fiche de service des enseignants (coordination de filières, heure de première chaire, responsabilité d’un labo…) : Nous avions déjà alerté la DGER sur la non prise en compte de ces décharges et/ou minorations dans le service des enseignants depuis la rentrée scolaire 2002, non prise en compte se traduisant pour certains de nos collègues par le non paiement des heures sup afférentes. La DGER, estimant que des négociations avaient  lieu au METLM sur les obligations de service des enseignants, avait jugé bon d’attendre la conclusion de ces négociations avant d’envisager une éventuelle régularisation. Argument à nos yeux irrecevable puisque le décret régissant les obligations de service des PLPA doit s’appliquer à tous sans exception dans l’enseignement agricole ou l’enseignement maritime, et que l’ensemble de ces obligations a par ailleurs fait l’objet de longues négociations lors de la mise en place du logiciel Maya. Enfin, l’invocation d’une « spécificité maritime » pour modifier ou assouplir  les obligations de service des PLPA des lycées maritimes nous paraît inacceptable parce qu’elle créerait au sein d’un même corps deux catégories distinctes d’enseignants qui remplissent pourtant une même mission. Le sous-directeur des Gens de Mer, Philippe Illionnet, ne s’était-il pas engagé, lors d’une précédente audience, à ce qu’il n’y ait pas de « sous-PLPA » dans les lycées maritimes !
4/ Accès au plan de formation du MAAPAR : selon la DGA, les personnels en poste dans les lycées maritimes mais gérés par le MAAPAR pourraient avoir accès au plan de formation du MAAPAR pour l’année 2004-2005. Mais la question de formations maritimes spécifiques reste posée, d’autant que les crédits affectés à la formation continue des personnels au METLM sont encore plus dérisoires que ceux affectés pour les personnels de la DGER !

5/ Mobilité des personnels : Dès la rentrée scolaire 2004 les ATOSS (OEA,MO,OP) en poste dans les lycées maritimes pourront postuler sur des postes offerts à la mobilité au MAAPAR et inversement. Les enseignants et CPE devront eux attendre la rentrée 2005 pour bénéficier du même droit.
6/ Intégration des surveillants dans le corps des OEA : nous avons évoqué les conditions de travail très difficiles de cette catégorie de personnel et leur intégration dans un corps de catégorie C alors que leurs obligations de service et leur missions relèvent plutôt d’une catégorie B. Sur ce sujet, la DGA n’a pas voulu s’avancer et s’est contentée de rappeler que des négociations sur les obligations de service de ces personnels étaient en cours au METLM.

7/ Accès à la messagerie Educagri : nous avons fait état des difficultés rencontrées par certains de nos collègues à accéder à la messagerie Educagri. Il semble que la diffusion des identifiants et des codes n’ait pas été faite dans tous les établissements.

8/ Remplacement des personnels en congé maladie : pour les personnels gérés par le MAAPAR qui seraient en congé maladie ou en congé maternité, nous nous inquiétions de savoir qui prendrait en charge les crédits de remplacement : l’autorité de gestion ou l’autorité d’emploi ? Réponse de la DGA : c’est le METLM qui accordera les crédits de remplacement.
9/ Accès aux postes de direction des PLPA ou CPE en poste dans les lycées maritimes : La DGA n’a pas apporté de réponse précise sur ce sujet et s’est contentée de rappeler la difficulté liée à l’histoire même de l’enseignement maritime : les chefs d’établissement de l’enseignement maritime ont un statut particulier, ils sont Inspecteurs des Affaires Maritimes.
10/ GIP de Concarneau-Lorient : alertés par les personnels du pôle de formation continue de Lorient- Concarneau, nous avons interrogé la DGA sur l’avenir des personnels titularisés au MAAPAR (soit 6 personnes) dans le cadre d’une éventuelle reconduction du GIP en juillet 2004 compte tenu de la complexité juridique de la question. Peut-on légalement détacher des personnels sur des postes sur lesquels ils ont déjà été nommés ? Ces personnels seront-ils détachés ou mis à disposition du GIP ? La DGA de toute évidence ne semblait pas maîtriser ce dossier  et a simplement rappelé au représentant présent du CEFCM  que « juridiquement on ne peut pas vous détacher d’office, sauf si vos postes disparaissent… »
11/ Représentativité syndicale et application des droits syndicaux : sur cette question, compte tenu que le projet de convention entre les deux ministères ne dit quasiment rien, la DGA a déclaré « qu’on ne pouvait pas aller plus loin dans le projet de convention » et a rappelé que les droits syndicaux dans l’enseignement maritime étaient encadrés par la circulaire du METLM. Soulignant par ailleurs qu’il n’existait pas de CTP Enseignement dans ce ministère et que le SNETAP-FSU n’avait gagné aucun siège lors des dernières élections professionnelles, elle nous a néanmoins informé qu’elle avait saisi la Fonction Publique sur ces difficultés liées à la représentativité de notre organisation syndicale, mais qu’elle n’avait toujours pas obtenu de réponse malgré une relance faite à la fin du mois de novembre 2003. Nous avons réaffirmé que l’administration devait prendre en compte d’une manière ou d’une autre la représentativité de la FSU et qu’il était anormal que les élus du SNETAP (très majoritaires dans les CAP des PLPA, CPE, MO, OP et OEA) ne soient pas convoqués dans les groupes de travail réunis sur les obligations de service des personnels au MELTM. Dans l’attente d’une solution réglementaire, la DGA s’est engagée à négocier une solution provisoire avec le MELTM.
A l’issue de l’audience, nous avons demandé qu’une réunion tripartite soit organisée dans les meilleurs délais entre la DGA, la DAMGEM et notre organisation syndicale. La DGA s’est dite favorable à cette proposition.
· Compte-rendu audience avec Aymeric du 21 janvier 2004
Participaient à l’audience du 21 janvier 2004 au MELTM avec Aymeric, Directeur des Affaires Maritimes et des Gens de Mer : pour la DAMGEM : Aymeric, Philippe Illionnet, sous-directeur des Gens de Mer ; pour le SNETAP-FSU : Annick Merrien, Alain Dachicourt, André Blanchard (Secrétariat Général), Evelyne Bachelot-Hourdin (Bureau National), Claude Lelay, Yannick Delval et Alain Bordenave (PLPA aux lycées du Guilvinec, d’Etel et de Sète), Robert Coeurveillé et Michel Camus (CPE aux lycées de Sète et de Fécamp) et Didier Métayer (formateur PLPA au CEFCM de Concarneau-Lorient).
Compte tenu de la durée limitée de l’audience (à peine une heure), nous avions limité le nombre de questions posées à celles que nous jugions prioritaires.

Nous avons d’abord, en question préalable à la discussion, soulevé le problème de la reconnaissance de la FSU au titre de la représentativité sur les questions catégorielles et statutaires - présence de notre organisation syndicale dans les groupes de travail sur les obligations de service des personnels concernés (PLPA, OEA, OP, MO, CPE)  - et sur le respect des droits syndicaux (autorisations d’absence, décharges de service…). Alors que le SNETAP FSU est la 1ère organisation syndicale au MAAPAR et à la DGER, qu’elle est très majoritaire dans les CAP, nous continuons à rencontrer des difficultés dans notre travail de représentation des personnels et de résolution des dossiers. A titre d’exemple, nous avons été systématiquement écartés des discussions sur les obligations de service des PLPA, des CPE et des OEA qui ont eu lieu au MELTM. Sur cette question, Mr Aymeric, qui s’est dit très attentif au dialogue social et prêt à nous écouter, a évoqué un contexte administratif et juridique très particulier. Après avoir rappelé la nécessité d’appliquer les règles juridiques « parce qu’elles offrent un cadre protecteur », il a néanmoins admis qu’il fallait rechercher une solution de bon sens. « Il est normal que vous soyez associés à des groupes de travail sur des sujets qui vous concernent » a-t-il affirmé. Le directeur de la DAMGEM a donc donné son accord sur le principe de réunions bilatérales (MELTM-SNETAP) sur les aspects techniques des dossiers (notamment sur les obligations de service). Concernant la convention de gestion entre les 2 ministères  - qui aurait dû logiquement être signée avant l’été 2003 -, il nous a informé qu’elle devrait être signée dans un délai de 3 semaines. Sur l’application des droits syndicaux, et plus particulièrement sur la question des compensations financières en cas d’attribution par le SNETAP de décharges syndicales de service, Philippe Illionnet a confirmé que la Fonction Publique avait été saisie, mais que cette dernière n’avait pas encore donné de réponse.

1/ Avenir des titulaires du GIP de Concarneau-Lorient : il semble sur cette question que la DGA n’ait pas pris conscience de la nature de la structure (GIP) sur laquelle elle a affecté les personnels titularisés au MAAPAR. La DAMGEM, qui attend une réponse juridique de la DPSM, s’orienterait vers la solution du détachement. Tout en rappelant qu’en matière d’emplois c’est le Conseil d’Administration du GIP qui décide, P. Illionnet a admis qu’il n’y avait pas eu de réunion spécifique entre la DRAM et les personnels concernés. Il propose donc une réunion de concertation entre la DGA, la DPSM et les personnels du GIP.
2/ Intégration des surveillants dans le corps des OEA : Nous avons souligné l’ambiguïté entre le statut (les OEA sont des ATOSS) et les missions et les conditions de travail particulièrement difficiles de ces personnels (maxima hebdomadaires élevés, services mixtes de jour et de nuit, non respect de l’amplitude de la journée de travail…). Sur cette question, P. Illionnet a admis l’existence de quelques cas difficiles et sa volonté de les régler, tout en rappelant les contraintes budgétaires. Il a également reconnu que le corps d’accueil des OEA n’était pas satisfaisant, mais qu’il fallait en trouver un. Il a estimé que des évolutions étaient envisageables, parmi lesquelles la création de TEPETA vie scolaire. Concernant le recrutement des Assistants d’Education, il nous a précisé que la question était en train d’être traitée et que ses services recensaient les besoins des établissements en surveillance pour « terminer l’année scolaire dans les moins mauvaises conditions possibles ». 
3/ Question de la santé scolaire : sur la responsabilité médicale, P. Illionnet a rappelé qu’une instruction claire avait été donnée : les problèmes médicaux ne sont pas du ressort des établissements et il n’est pas question que les CPE assument une quelconque responsabilité dans ce domaine. Sur la question de la santé scolaire, compte tenu du petit nombre d’établissements, il n’est pas envisageable de créer des postes d’infirmière. En revanche, la piste de collaborations entre les différents ministères (EN, Enseignement Agricole et Enseignement Maritime) doit être creusée.
4/ Création d’un CTP Enseignement : sur le plan juridique, il n’est pas question de créer une instance supplémentaire, mais on peut mettre en place des réunions régulières de concertation.
5/ Régularisation des décharges/minorations de service (heure de première chaire, responsabilité de labo, coordination de filières…) : la dernière réunion sur les obligations de service du 14 janvier a examiné cette question. « On a essayé d’être assez large » a déclaré Illionnet. La discussion n’est pas tout à fait finalisée mais la régularisation financière pourrait intervenir en mars prochain. Un document de travail nous sera remis en même temps que l’instruction provisoire relative à la RTT datée du 20 janvier 2004.

6/ Formation des personnels : P. Illionnet admet que « ce dossier n’a pas été bien traité depuis 3 ans ». Des problèmes se posent en particulier pour l’agrément de certains enseignants (notamment pour les simulateurs). La DAMGEM s’engage à voir ce problème avec l’IGEM (Inspection Générale de l’Enseignement Maritime).
7/ Ouverture des concours de recrutement : le SNETAP fait état du refus d’acceptation de certaines candidatures au prochain concours PLPA pour des conditions de diplômes et s’inquiète de l’avenir des collègues qui enseignent depuis des années – sans avoir reçu de formation pédagogique – et qui ne remplissent pas les conditions de diplômes requises pour se présenter aux prochaines sessions du concours PLPA. P. Illionnet, après avoir insisté sur la politique de qualité de la formation engagée au MELT, ne voit pas de solution pour ces enseignants dans l’immédiat. Le problème posé est celui de l’homologation des titres et des brevets. Il précise néanmoins qu’en accord avec la DGA et dans l’attente d’une homologation de leur titre, les capitaines de pêche pourront se présenter au concours. 18 postes sont ouverts cette année pour 49 ACDP (Agent Contractuel de Droit Public). Les spécialités ouvertes cette année sont la Mécanique Navale et les Techniques de Navigation. Les spécialités Pêches Maritimes et Aquaculture seraient ouvertes l’année prochaine. L’objectif affiché par la DAMGEM c’est de n’avoir plus que des fonctionnaires titulaires et non des contractuels.
8/ Intégration des PTEM au MAAPAR : cette solution qui avait été envisagée un temps a été écartée car il n’existe pas de corps d’accueil dans l’Enseignement Agricole. Leur intégration serait prévue dans un corps de l’EN  (Chargé EPS) et se ferait sur la base d’une formation et non d’un examen professionnel. A l’issue de leur titularisation dans un corps de l’EN, ils seraient détachés dans l’Enseignement Maritime. Dans l’attente de cette intégration, une instruction particulière alignant les obligations de service des PTEM sur celle des profs d’EPS (notamment en termes de maxima horaires) de l’EN est en train d’être rédigée.
9/ Recrutement de documentalistes dans les lycées maritimes : la disparition des emplois-jeunes crée des difficultés supplémentaires pour la gestion des CDI. Et la DAMGEM est confrontée à la pénurie de postes budgétaires (alors qu’elle avait demandé 60 postes au budget 2004, elle n’en a obtenu aucun… !). La question posée concernant la gestion des CDI est identique à celle des infirmières. La solution pourrait être envisagée dans le cadre de la mobilité des personnels : des profs documentalistes de l’Enseignement Agricole pourraient exercer en lycée maritime.
10/ Accès des personnels gérés par le MAAPAR à la messagerie Educagri : la difficulté est de faire cohabiter 2 réseaux différents. Il semble que la diffusion des identifiants n’ait pas été faite dans tous les établissements.
A l’issue de l’audience, P. Illionnet nous a confirmé qu’une réunion quadripartite aurait lieu prochainement entre la DGA, la DAMGEM, la DPSM et le SNETAP-FSU.

Pour le Secrétariat Général
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